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Arrêté du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, 
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 
214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.3.0 (2°)de la nomenclature 
annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié 

Modifié pa r l a rrêté du 27 juillet 2006 paru le 25 août 2006  

NOR: ATEE0210026A  

Le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement, 

Vu le c ode de l'environnement, et notamment les a rtic les L. 211-1 à L. 211-3 et L. 216-1 à L. 
216-6 ; 

Vu le déc ret n° 91-1283 du 19 déc embre 1991 rela tif aux ob jec tifs de qua lité assignés aux 
c ours d 'eau, sec tions de c ours d 'eau, c anaux, lac s ou étangs et aux eaux de la mer dans les 
limites territoriales et l'arrêté du 26 décembre 1991 portant application de son article 2 ; 

Vu le déc ret n° 93-742 du 29 mars 1993 mod ifié rela tif aux p roc édures d 'autorisa tion et de 
déclaration prévues à l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu le déc ret n° 93-743 du 29 mars 1993 mod ifié rela tif à la nomenc la ture des opéra tions 
soumises à autorisa tion ou à déc la ra tion en app lic a tion de l'a rtic le 10 de la lo i n° 92-3 du 3 
janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu le déc ret n° 96-102 du 2 février 1996 rela tif aux c ond itions dans lesquelles peuvent être 
édictées les prescriptions et règles prévues par les articles 8 (3°), 9 (2°) et 9 (3°) de la loi n° 92-3 
du 3 janvier 1992 sur l'eau et l'a rtic le 58 de la lo i n° 64-1245 du 16 déc embre 1964 rela tive au 
régime et à la répartition des eaux et à la lutte c ontre leur pollution app lic ab les aux 
insta lla tions, ouvrages, travaux et ac tivités soumis à autorisa tion ou à déc la ra tion par l'a rtic le 
10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 22 juin 2001 ; 

Vu l'avis du Comité national de l'eau en date du 11 juillet 2001, 

Arrête :  

Chapitre Ier  

Dispositions générales 

Article 1 

Le déclarant d'une opération, non mentionnée à l'article 2 du décret du 2 février 1996 susvisé, 
relevant de la rub rique 3.1.3.0 (2°)de la nomenc la ture annexée au déc ret n° 93-743 du 29 
mars 1993 susvisé rela tive aux insta lla tions, ouvrages, travaux ou ac tivités ayant un impac t 
sensib le sur la luminosité néc essa ire au ma intien de la vie et de la c irc ula tion aquatique dans 
un c ours d 'eau, est tenu de respec ter les p resc rip tions du p résent a rrêté, sans p réjud ic e de 
l'application des prescriptions fixées au titre d'autres rubriques de la nomenclature précitée et 
d'autres législations. 



 

Arrêté du 13 fév. 2002 consolidé  2/ 6 

Article 2 

Le déc la rant est tenu de respec ter les engagements et va leurs annonc és dans le dossier de 
déc la ra tion dès lors qu'ils ne sont pas c ontra ires aux d ispositions du p résent a rrêté ni à c elles 
éventuellement p rises par le p réfet en app lic a tion de l'a rtic le 32 du déc ret n° 93-742 du 29 
mars 1993 susvisé. 

En outre, lors de la réa lisa tion de l'insta lla tion, de l'ouvrage ou des travaux, dans leur mode 
d 'exp loita tion ou d 'exéc ution, ou dans l'exerc ic e de l'ac tivité, le déc la rant ne doit en auc un 
c as dépasser les seuils de déc la ra tion ou d 'autorisa tion des autres rub riques de la 
nomenc la ture sans en avoir fa it au p réa lab le la déc la ra tion ou la demande d 'autorisa tion et 
avoir obtenu le récépissé de déclaration ou l'autorisation. 

Article 3 

Les ouvrages ou insta lla tions sont régulièrement entretenus de manière à ga rantir le bon 
éc oulement des eaux et le bon fonc tionnement des d ispositifs destinés à la p rotec tion de la 
ressourc e en eau et des milieux aquatiques a insi que c eux destinés à la surveillanc e et à 
l'évaluation des p rélèvements et déversements. Ils doivent être c ompatib les avec les 
différents usages du cours d'eau.  

Chapitre II  

Dispositions techniques spécifiques  

Section 1  

Conditions d'implantation 

Article 4 

L'imp lanta tion des ouvrages et travaux doit p rendre en c ompte les spéc ific ités 
environnementa les loc a les. Elle doit notamment ne pas être de na ture à perturber 
sensib lement les zones du milieu terrestre c omme aquatique, p résentant un intérêt floristique 
et faunistique, et ne pas engendrer de perturba tion signific a tive du rég ime hydraulique du 
c ours d 'eau et de l'éc oulement na turel des eaux susc eptib le d 'aggraver le risque 
d'inondation à l'aval comme à l'amont. 

Section 2 

Conditions de réalisation 
et d'exploitation des travaux et ouvrages 

Article 5 

Le déclarant établit un plan de chantier et un planning visant, le cas échéant, à moduler 
dans le temps et dans l'espace l'activité en fonction : 

- des conditions hydrodynamiques, hydrauliques ou météorologiques ; 

- de la sensib ilité de l'éc osystème et des risques de perturba tion de son fonc tionnement : les 
travaux ne doivent notamment pas être de na ture à détruire les zones de frayères, les zones 
de c roissanc e ou les zones d 'a limenta tion ou de réserves de nourriture de la faune p isc ic ole. 
Si l'opéra tion envisagée ne peut éviter la destruc tion d 'une de c es zones, le déc la rant doit 
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avoir fa it au p réa lab le la déc la ra tion ou la demande d autorisa tion au titre des a rtic les           
L. 214-1 à L. 214-3 du c ode de l environnement c onc ernant la rubrique 3.1.5.0 de la 
nomenc la ture annexée au déc ret n°93-743 et avoir ob tenu le réc ép issé de déc la ra tion ou 
l autorisa tion ;  

- de la nature et de l'ampleur des activités de navigation, de pêche et d'agrément ; le préfet 
peut en outre fixer les périodes pendant lesquelles les travaux ne doivent pas avoir lieu ou 
doivent être restreints (périodes de migra tion et de rep roduc tion des poissons, de loisirs 
nautiques...). 

Article 6 

Le p rojet assure autant que possib le, pa r ses moda lités de c onstruc tion, un éc la irement 
naturel (tirant d'air suffisant, évasement des extrémités). La transition entre la pleine lumière et 
l'intensité lumineuse sous l'ouvrage doit être progressive. 

Il ne doit pas être de na ture à mod ifier le lit et les berges du c ours d eau. Dans le c as 
contraire, le déclarant est tenu de respecter les prescriptions relevant de la rubrique 3.1.2.0 et 
3.1.1.0.  

Pour les faibles débits une lame d'eau minimale doit être assurée. 

Article 7 

Des d ispositions sont p rises pour éviter les érosions signific a tives en ava l et à l'intérieur de 
l'ouvrage. 

Le d imensionnement de l'ouvrage doit permettre de p réserver le lib re éc oulement des eaux 
et ne pas entra îner une aggravation des risques pour la séc urité des b iens et des personnes 
implantées à l'amont et à l'aval. 

Article 8 

Pendant la durée des travaux, le déc la rant veille à ne pas entraver l'éc oulement des eaux. Il 
doit en outre ga rantir une c apac ité d 'intervention rap ide de jour ou de nuit a fin d 'assurer le 
rep liement des insta lla tions du c hantier en c as de c rue c onséc utive à un orage ou un 
phénomène pluvieux de forte amplitude. 

Article 9 

Pendant la durée des travaux, tout apport de polluant ou de c harge solide, imméd ia t ou 
d ifféré, est p rosc rit. Le déc la rant p rend toutes les d ispositions néc essa ires à c et égard , en 
partic ulier les travaux doivent être réa lisés avec le souc i c onstant de l'environnement et des 
milieux aquatiques. En particulier : 

Une a ttention partic ulière est apportée à la mise en p lac e des bétons a fin que les pertes de 
laitance de ceux-ci ne polluent pas les eaux ; 

Les p roduits susc eptib les de porter a tteinte à la qua lité des eaux sont stoc kés hors d 'a tteinte 
de celles-ci ; 

Aussitôt ap rès l'ac hèvement des travaux, le déc la rant enlève tous les déc ombres, terres, 
dépôts de matériaux qui pourraient subsister. 
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Article 10 

En c as d 'inc ident lors des travaux, susc eptib le de p rovoquer une pollution ac c identelle ou un 
désord re dans l'éc oulement des eaux à l'ava l ou à l'amont du site, le déc la rant doit 
imméd ia tement interrompre les travaux ou l'inc ident p rovoqué et p rendre les d ispositions a fin 
de limiter l'effet de l'inc ident sur le milieu et sur l'éc oulement des eaux et a fin d 'éviter qu'il ne 
se rep roduise. Il informe éga lement dans les meilleurs déla is le servic e c hargé de la polic e de 
l'eau de l'inc ident et des mesures p rises pour y fa ire fac e a insi que les c ollec tivités loc a les en 
c as d 'inc ident à p roximité d 'une zone de ba ignade, c onformément à l'a rtic le L. 211-5 du 
code de l'environnement. 

Section 3  

Conditions de suivi des aménagements  

et de leurs effets sur le milieu 

Article 11 

Le déc la rant est tenu de la isser ac c ès aux agents c hargés du c ontrôle dans les c ond itions 
prévues à l'article L. 216-4 du code de l'environnement. 

Article 12 

A la fin des travaux, le déc la rant ad resse au p réfet un c ompte rendu de c hantier qu'il aura 
établi au fur et à mesure de l'avanc ement de c elui-c i, dans lequel il retrac e le déroulement 
des travaux, toutes les mesures qu'il a prises pour respecter les prescriptions ci-dessus ainsi que 
les effets qu'il a identifiés de son aménagement sur le milieu et sur l'éc oulement des eaux. Ce 
compte rendu doit être gardé à la disposition des services chargés de la police de l'eau. 

Lorsque les travaux sont réa lisés sur une période de p lus de six mois, le déc la rant ad resse au 
préfet un compte rendu d'étape à la fin de ces six mois puis tous les trois mois.  

En fonc tion des spéc ific ités, notamment p isc ic oles, du c ours d 'eau et des spéc ific ités de 
l'aménagement réalisé, le préfet peut exiger du déclarant le suivi, sur une période d'au moins 
un an, des effets de son aménagement, en partic ulier sur les migra tions des poissons. Au vu 
des résulta ts de c e suivi, des p resc rip tions c omp lémenta ires peuvent être imposées par le 
préfet. 

Section 4  

Dispositions diverses 

Article 13 

L'aménagement ne doit pas entraver l'ac c ès et la c ontinuité de c irc ula tion sur les berges, en 
toute séc urité et en tout temps, aux agents hab ilités à la rec herc he et la c onsta ta tion des 
infrac tions en app lic a tion de l'a rtic le L. 216-3 du c ode de l'environnement, a insi qu'aux 
agents c hargés de l'entretien, sans p réjud ic e des servitudes pouvant déc ouler des autres 
réglementations en vigueur.   
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Article 14 

Le servic e c hargé de la polic e des eaux peut, à tout moment, pendant et ap rès les travaux, 
p roc éder à des c ontrôles inop inés, notamment visuels, c a rtographiques et pa r ana lyses 
c himiques. Le déc la rant permet aux agents c hargés du c ontrôle de p roc éder à toutes les 
mesures de vérific a tion et expérienc es utiles pour c onsta ter l'exéc ution des p résentes 
prescriptions.  

Chapitre III  

Modalités d'application 

Article 15 

La c essation définitive ou pour une période supérieure à deux ans de l'ac tivité ind iquée dans 
la déc la ra tion fa it l'ob jet d 'une déc la ra tion par l'exp loitant auprès du p réfet dans le mois qui 
suit la cessation. Il est donné acte de cette déclaration. 

En c as de c essation définitive d 'exp loita tion et d 'absenc e p rolongée d 'entretien de 
l'ouvrage, le déc la rant p roc ède au rétab lissement des éc oulements na turels tels qu'ils 
exista ient antérieurement, à l'isolement des ouvrages abandonnés, a fin de p révenir tout 
danger pour la salubrité et la sécurité publique.  

Article 16 

Si, au moment de la déc la ra tion ou postérieurement, le déc la rant veut ob tenir la 
modification de certaines des prescriptions applicables à l'installation ou l'ouvrage, il en fait la 
demande au p réfet qui sta tue par a rrêté c onformément à l'a rtic le 32 du déc ret n° 93-742 du 
29 mars 1993 susvisé, dans le respec t des p rinc ipes de gestion équilib rée de la ressourc e en 
eau mentionnée à l'article L. 211-1 du code de l'environnement.  

Article 17 

Si les p rinc ipes mentionnés à l'a rtic le L. 211-1 du c ode de l'environnement ne sont pas 
garantis pa r l'exéc ution des p resc rip tions du p résent a rrêté, le p réfet peut imposer, pa r a rrêté 
c omplémenta ire, toutes p resc rip tions spéc ifiques néc essa ires, y c ompris des expertises, en 
application de l'article 32 du décret n° 93-742 du 29 mars 1993 susvisé.  

Article 18 

Lorsque le bénéfic e de la déc la ra tion est transmis à une autre personne que c elle qui éta it 
mentionnée au dossier de déc la ra tion, le nouveau bénéfic ia ire doit en fa ire la déc la ra tion 
au préfet dans les trois mois qui suivent.  
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Article 19 

Les d ispositions du p résent a rrêté ne sont pas app lic ab les aux insta lla tions, ouvrages, travaux 
et ac tivités existants et léga lement réa lisés ou exerc és à la da te de pub lic a tion du p résent 
arrêté.   

Article 20 

Le d irec teur de l'eau est c hargé de l'exéc ution du p résent a rrêté, qui sera pub lié au Journa l 
officiel de la République française.  

Pour le ministre et par délégation :  

Le d irec teur de l eau  


